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Députés. 

Etat civil. 



EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

L’une des missions les plus agréables et utiles pour un élu municipal est de pouvoir procéder 
à la célébration des mariages de ses concitoyens. 

A l’heure où l’on demande de plus en plus de proximité aux élus, il ne paraît pas normal 
qu’à Paris, Marseille ou Lyon les conseillers municipaux ou d’arrondissement(s) ne puissent être 
officiers d’état civil qu’après la publication d’un arrêté municipal extrêmement restrictif. 

En effet, le maire de la commune ou le maire d’arrondissement(s) doit évoquer les cas 
d’absence ou d’empêchement de la totalité des élus municipaux, ayant la qualité d’officier d’état 
civil, pour pouvoir déléguer cette fonction à un conseiller municipal ou d’arrondissement(s). 

La jurisprudence est très stricte en la matière ; en effet, le Conseil d’Etat a, dans un arrêt en 
date du 11 octobre 1991, précisé la portée des articles L. 122-11 et L. 122-25 du code des 
communes (remplacés par les articles L. 2122-18 et L. 2122-32 du code général des collectivités 
territoriales), en réaffirmant la seule compétence en matière d’état civil pour le maire et ses 
adjoints et lorsqu’il y a délégation à un conseiller municipal, cette délégation ne peut avoir lieu 
que si le maire et ses adjoints sont empêchés, de plus, l’arrêté pris pour la circonstance doit être 
absolument motivé. 

De même, les juridictions civiles ont eu aussi à se prononcer sur l’incompétence de l’officier 
d’état civil, notamment dans une décision en date du 10 novembre 1992 (TGI Paris). Toutefois, il 
ressort de ce jugement que la nullité du mariage, en l’absence de fraude à la loi, n’est que relative 
; il n’en demeure pas moins que cette situation mettant en cause les élus n’est pas acceptable. 

Je vous propose donc d’assouplir ces règles trop rigides en permettant aux conseillers 
municipaux et d’arrondissement(s) de devenir officiers d’état civil. 

C’est pourquoi, Mesdames et Messieurs les députés, je me permets de vous présenter cette 
proposition de loi et vous demande donc de bien vouloir l’adopter. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
L’article L. 2122-32 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 
«Le maire, les adjoints sont officiers d’état civil. Les conseillers municipaux peuvent être 

officiers d’état civil par délibération du conseil municipal.» 

Article 2 
L’alinéa 2 de l’article L. 2511-26 du code général des collectivités territoriales est ainsi 

rédigé : 
«Le maire d’arrondissement, les adjoints sont officiers d’état civil dans le ou les 

arrondissements. Les conseillers d’arrondissement(s) peuvent être officiers d’état civil dans 
leur(s) arrondissement(s) par délibération du conseil d’arrondissement(s). Toutefois, le maire de 
la commune, ses adjoints peuvent exercer leurs fonctions d’officiers d’état civil sur l’ensemble du 
territoire de la commune. Les conseillers municipaux peuvent être officiers d’état civil par 
délibération du conseil municipal sur le territoire de la commune.» 
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